
L’obligation morale de mettre fin à la pauvreté a toujours existé, d’abord et 
avant tout, pour les personnes qui vivent dans le besoin. Nous savons que 
les dépenses associées à la pauvreté coutent très chère au gouvernement 
et à la société. Dans ce document, le troisième d’une série1 sur les coûts 
de la pauvreté dans les provinces maritimes, nous déterminons combien 
il en coûte à la population du Nouveau-Brunswick de ne pas mettre fin à 
la pauvreté. 

Nous estimons que, pour le gouvernement du Nouveau-Brunswick, le 
coût direct de la pauvreté est dv’environ un demi-milliard de dollars par 
année. Ceci représentait, durant l’année fiscale 2009–10, 6,5 % du budget 
pour le gouvernement du Nouveau-Brunswick. C’est une somme impor-
tante. Les dépenses reliées à la santé à elles seules représentent 196 mil-
lions$ par année. Cette somme aurait pue être économisée ou réallouée 
si la pauvreté était éliminée pour le 20 % de personnes les plus pauvres au 
Nouveau-Brunswick.

Le coût de la pauvreté est beaucoup plus élevé pour l’ensemble de la 
société, soit jusqu’à deux milliards de dollars par année au Nouveau-Brun-
swick. Cela représente jusqu’à 2 700 $ par personne par année. Ce 2 mil-
liards $, qui comprend le coût direct assumé par le gouvernement et les 
autres coûts associés à la pauvreté, correspond à 7 % du PIB  du Nouveau-
Brunswick (produit intérieur brut ou taille de son économie). Ce coût est 
équivalent au coût de la pauvreté dans les autres provinces du Canada.2 

Pour le gouvernement du Nouveau-Brunswick, ce calcul souligne 
l’urgence d’agir maintenant pour réduire la pauvreté. Selon une étude menée 
en Colombie-Britannique sur les coûts engendrés par la pauvreté, il serait 
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vernement en matière de dépenses supplémen-
taires liées aux soins de santé et à la criminalité 
(services policiers, système judiciaire, et services 
aux victimes), les manques à gagner en recettes 
fiscales en raison de la perte d’activité économ-
ique, ainsi que les crédits d’impôt et les presta-
tions plus élevés alloués aux personnes à faible 
revenu. Il énumère aussi le coût économique 
plus large assumé par la société en raison de la 
perte d’activité économique, ainsi que les coûts 
liés aux victimes de crime. 

Notre estimation du coût économique de la 
pauvreté ne comprend pas les dépenses actuelles 
liées aux services sociaux, à l’assurance-emploi, 
ou à l’aide sociale. Aussi, il ne tient pas compte 
des économies qui pourraient être réalisées si le 
gouvernement adoptait une approche différente 
pour dispenser des services. Par exemple, au 
lieu de dépenser des ressources sur des refuges 
d’urgence, le gouvernement pourrait utiliser une 
méthode appelée « logement d’abord »6 . Cette 
méthode permet de loger les sans-abri en don-
nant priorité aux logements à prix modiques, 
apportant un support à long terme. 

Certaines répercussions de la pauvreté, notam-
ment la polarisation et l’absence de cohésion so-
ciale, ne sont pas quantifiables, mais elles sont 
toutes aussi importantes.

deux fois moins coûteux d’investir dans un plan 
complet pour diminuer la pauvreté. Autrement 
dit, le coût de ce plan serait deux fois moindre 
que les coûts quantifiables de la pauvreté.3 

Évaluer les coûts économiques de la pauvre-
té ne révèle pas l’ensemble des incidences de la 
pauvreté sur les personnes qui ne peuvent avoir 
accès aux ressources suffisantes pour répondre 
à leurs besoins fondamentaux. On ne peut pas 
surévaluer le stress et les conséquences d’une 
alimentation inadéquate, de la faim, et des loge-
ments non convenables. De nombreuses études 
démontrent, de façon constante, un lien entre la 
pauvreté, un mauvais état de santé, un degré plus 
grand d’analphabétisme, une augmentation de 
la criminalité, un piètre rendement scolaire, et 
une augmentation du stress chez les personnes 
qui vivent dans la misère.4 Ces études sont à la 
base des calculs dans ce document, utilisant une 
méthodologie semblable à une étude récente sur 
la pauvreté en Ontario.5

De toute évidence, les conséquences de vivre 
dans la pauvreté sont coûteuses. Le Nouveau-
Brunswick ne peut se permettre de sous-utiliser 
les talents et le potentiel des personnes qui vivent 
sous le seuil de la pauvreté dans la province. Elles 
méritent d’avoir l’occasion de contribuer pleine-
ment et de façon significative à la société et à 
l’économie. Leur perte est aussi la nôtre. 

Le Tableau 1 résume notre évaluation du 
coût de la pauvreté au Nouveau-Brunswick. Il 
comprend les coûts que doit assumer le gou-

tableau 1  Coûts estimatifs de la pauvreté au Nouveau-Brunswick

Coûts pour l’ensemble de la société Coûts pour le gouvernement

Dépenses de santé 196 millions $

Coûts liés à la criminalité 73 millions $ 15 millions $

Perte de productivité 838 millions $–1,48 milliards $ 108–190 millions $

Réajustement lié aux transferts du gouvernement 
remplacés par le revenu du marché

58–103 millions $

Totaux 911 millions $–1,55 milliards $ 377–504 millions $

Total du coût estimé de la pauvreté au 
Nouveau-Brunswick

1,3–2,0 milliards $
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La Graphique 1 illustre le taux de faible rev-
enu pour certains groupes au Nouveau-Brun-
swick. Mentionnons que les données ne sont pas 
disponibles pour tous les groupes vulnérables, 
notamment les personnes de couleur, les immi-
grants récents, ou les personnes ayant une limi-
tation fonctionnelle. Elles ne comprennent pas 
non plus celles qui ne sont pas recensées, comme 
par exemple les sans-abris.

Nous avons choisi la mesure du panier de 
consommation (MPC) pour déterminer le faible 
revenu aux fins de notre analyse. La MPC tient 
compte des dépenses médicales et de celles liées 
à la garde d’enfant et assumées par la personne, 
ainsi que du coût plus élevé du transport dans 
les régions rurales. Ainsi, nous pourrons avoir 
une image plus exacte de la situation des familles 
du Nouveau-Brunswick. Le seuil de faible rev-
enu (SFR)7, généralement utilisé, pourrait être 
moins fiable que la MPC à l’échelle provinciale, 
car le SFR se base sur les moyennes nation-
ales plutôt que sur le panier de consommation 
spécifiquement calculé pour refléter le coût de 

Trop de personnes vivent dans  
la pauvreté au Nouveau-Brunswick

Il est important de se souvenir que, derrière ces 
chiffres, il y a de vraies personnes. C’est pourquoi 
nous devons commencer notre évaluation avec 
une image des personnes vivant dans la pauvre-
té au Nouveau-Brunswick. Certains groupes de 
personnes sont plus susceptibles d’être pauvres 
que d’autres, notamment les personnes qui ont 
des problèmes de santé, celles qui ne peuvent 
se trouver d’emploi rémunéré, ou celles devant 
prodiguer des soins non rémunérés (à un enfant 
ou une personne âgée). Le taux de pauvreté est 
supérieur chez les femmes, les aînées recevant 
l’aide sociale, et les mères monoparentales. Nous 
observons d’autres catégories de personnes vi-
vant dans la pauvreté, notamment des travail-
leurs et des travailleuses pauvres qui sont sous-
employés, et des personnes bénéficiant de divers 
programmes d’assistance sociale, soit l’aide so-
ciale, l’assurance-emploi, ou l’indemnisation des 
accidentés du travail.

graphique 1  Taux de faible revenu de groupes sélectionnés au Nouveau-Brunswick, 2009

0 %

10 %

20 %

30 %

40 %

50 %

60 %

Femmes seules 
de moins de 65 ans

Enfants vivant avec 
une femme monoparentale

Personnes 
seules

Plus de 65 ans Moins de 18 ansMoyenne au N.-B.

5 %

15 %

11 %

48 %

31 %

42 %

s ou rce  Statistique Canada (2011). Le revenu au Canada, 2009. Ottawa: Statistique Canada.



centre canadien de politiques alternatives4

calculs utilisent le nombre de personnes dans 
le quintile inférieur de la répartition du revenu, 
i.e. le 20 pour cent de personnes du N.-B. ayant 
le plus faible revenu, soit 146 600 personnes. 
Pour illustrer le concept de quintile de revenu, 
la Graphique 3 montre le pourcentage de revenu 
des ménages pour chaque quintile ou tranche 
de 20 % de la population. Le graphique illustre 
aussi l’écart croissant entre les riches et les pau-
vres au N.-B. Ainsi, 20 % des personnes les plus 
pauvres au N.-B. bénéficient seulement de 5,4 % 
du revenu après impôt, comparativement à 41,9 
% pour le 20 % des personnes les plus riches.10

Composantes du calcul du coût 
économique de la pauvreté

Nous avons évalué les coûts directs de la pau-
vreté pour le gouvernement et pour l’ensemble 
de la société. Nous avons mesuré les trois com-
posantes suivantes : (1) les dépenses publiques 
supplémentaires liées aux soins de santé afin 
de remédier au mauvais état de santé associé à 

la vie au Nouveau-Brunswick (c’est d’ailleurs la 
façon dont la MPC est compilée). (L’annexe A 
présente un tableau des seuils de la MPC pour 
le Nouveau-Brunswick). Nous avons déterminé, 
en utilisant la MPC, qu’il y avait 82 000 person-
nes à faible revenu au Nouveau-Brunswick en 
2009.8 Cela comprend près de 39 000 personnes 
du Nouveau-Brunswick recevant des prestations 
d’aide sociale.9

La Graphique 2 illustre une comparaison en-
tre le taux de faible revenu des provinces de la 
région Atlantique et l’ensemble du Canada en-
tre 2000 et 2009 et basée sur la MPC. Le taux du 
Nouveau-Brunswick semble avoir subi un déclin 
pendant cette période, mais il demeure supérieur 
à la moyenne nationale, à un niveau inacceptable.

Puisque les mesures du faible revenu ne sont 
pas exactes – et parce qu’il y a de grandes diffé-
rences selon la méthode utilisée pour l’évaluer 
– nous présentons plusieurs estimations du coût 
de la pauvreté. Lorsqu’il y a lieu, la mesure infé-
rieure est basée sur l’estimation MPC du faible 
revenu au N.-B. Toutefois, de façon générale, nos 

graphique 2  Personnes ayant un faible revenu au Canada Atlantique (pourcentage), 2000–09 (MPC)
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Nous ne comprenons pas très bien comment 
la pauvreté engendre la maladie, mais nous savons 
qu’il y a de nombreux liens entre les deux. Par 
exemple, nous savons que l’insécurité alimen-
taire (accès limité ou incertain à suffisamment 
d’aliments nutritifs et sans danger) est liée aux 
maladies chroniques, à l’obésité et à la dépres-
sion.18 D’autres études démontrent que les effets 
de la pauvreté, par exemple le stress, comprom-
ettent la santé à long terme, plus particulièrement 
la santé des femmes.19 On a aussi démontré, un 
lien entre des degrés supérieurs d’inégalité de 
revenu et un taux plus élevé de mortalité chez 
les enfants de moins de cinq (5) ans. Les enfants 
vivant des périodes de pauvreté sont plus suscep-
tibles d’avoir une mauvaise santé lorsqu’ils seront 
adultes, qu’importe leur revenu à l’âge adulte.20 

Par conséquent, vivre dans la pauvreté sig-
nifie être plus susceptible d’avoir une maladie 
chronique (par exemple, haute tension artérielle, 
maladie cardiaque, diabète, asthme), d’avoir 
une incapacité, un problème de toxicomanie, 
une mauvaise alimentation, un degré élevé de 

la pauvreté; (2) les coûts supplémentaires (dif-
férentiels) de la criminalité; et (3) les manques à 
gagner en recettes fiscales, après avoir fait les ra-
justements en raison des transferts de paiement 
plus élevés pour les personnes à faible revenu.

Soins de santé: 196 millions $

De nombreuses et importantes études ont dé-
montré ceci : plus le revenu est faible, plus la 
santé est mauvaise, 11 et moins la personne est 
susceptible d’avoir recours aux soins de santé 
publics.12 De plus en plus d’études démontrent 
le lien entre la prévalence de faible revenu et un 
mauvais état de santé.131415 

Un statut socio-économique inférieur serait 
responsable de 33 à 44 % des taux d’hospitalisation 
au Canada.16 Selon une étude, une augmenta-
tion de 1 000 $ du revenu annuel entraînerait 
une diminution des maladies chroniques (près 
de 10 000 de moins), ainsi que 6 600 congés de 
maladie de moins à toutes les deux semaines.17 

graphique 3  Répartition du revenu, au Nouveau-Brunswick, par quintile
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santé en mettant l’accent sur les déterminants 
de la santé, notamment le revenu et le statut so-
cial; les réseaux de soutien social; l’éducation et 
l’analphabétisme; l’emploi et les conditions de 
travail; le développement des enfants en santé; 
le sexe; et la culture.

Perte en matière d’activité  
économique et de productivité:  
950 million $ à 1,67 milliards $

Le plus important coût de la pauvreté est at-
tribuable à la perte en matière d’activité économ-
ique et de productivité. Sur le plan économique, 
la productivité se définit comme la valeur de la 
contribution d’un travailleur à l’économie. Des 
taux élevés de chômage, de sous-emploi (pas 
suffisamment de travail ou travail pour lequel 
la personne est surqualifiée), un faible niveau 
de scolarité, des compétences non reconnues, et 
la discrimination sont des exemples de facteurs 
pouvant limiter la productivité d’une personne 
et, par conséquent, affecter le revenu gagné. 
Idéalement, toute personne désirant travail-
ler aurait accès à de bons emplois (temps plein, 
salaire décent assorti d’avantages sociaux et de 
sécurité), et aurait la formation pertinente et les 
soutiens nécessaires pour réussir dans cet em-
ploi rémunéré. Ce serait avantageux pour nous 
tous si le travailleur ou la travailleuse pauvre 
pouvait gagner davantage en ayant accès à plus 

stress, et une espérance de vie inférieure à celle 
des personnes qui ne vivent pas dans la pauvre-
té. Il est plus facile de prévenir ou d’éviter ces 
inégalités si on ne vit pas dans la pauvreté. Si on 
vit dans la pauvreté, il est fort probable qu’on ne 
puisse pas s’alimenter sainement.21 La pauvreté 
entraîne également davantage de risques pour 
la santé au foyer, parce que les pauvres vivent 
dans des logements généralement froids, hu-
mides et présentant des risques. Cela signifie 
aussi être plus exposé aux causes de maladie au 
travail. Les soins préventifs éprouvés, y compris 
les soins dentaires, sont souvent hors de portée. 

Nous calculons le coût des soins de santé at-
tribuables à la pauvreté en comparant les dépens-
es de santé du gouvernement pour le quintile le 
plus pauvre et le deuxième quintile. Nous faisons 
l’hypothèse suivante : si le revenu du quintile 
inférieur était similaire au deuxième quintile, 
alors les dépenses de santé de ces deux quin-
tiles seraient comparables. Le Tableau 2 illustre 
la proportion approximative des dépenses de 
santé pour chaque quintile de revenu, ainsi que 
les résultats de nos calculs. Le gouvernement du 
N.-B. pourrait réaliser des économies de 196 mil-
lions $ par rapport aux dépenses de santé. Ces 
économies, qui représentent les coûts actuels, 
correspondent à 6,8 % des dépenses de santé du 
gouvernement du N.-B. en 2009.

Cette section souligne le besoin d’investir dans 
la prévention des maladies et la promotion de la 

tableau 2  Incidences de la pauvreté sur les dépenses de santé publiques (2009)

Proportion des dépenses 
totales de santé par quintile

Estimation de la répartition du total 
de 2,9 milliards $ dépensés par le 

gouvernement du N.-B. pour la santé*

20 % le plus pauvre 30,9 %  millions $

Deuxième 20 % 24,2 % millions $

20 % médian 16,2 % 474 millions $

Quatrième 20 % 14,1 % 412 millions $

20 % le plus riche 14,6 % 427 millions $

Économies potentielles (soins de santé) 904 $ - 708 $ = 196 millions $ (2009)

*s ou rce  Institut canadien d’information sur la santé, Tendances des dépenses nationales de santé, 1975–2010
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des gouvernements provinciaux et fédéral qui se-
raient engendrés par ces revenus supplémentaires.

La perte totale de productivité se chiffre en-
tre 950 millions $ et 1,67 milliards $ - ou 3,5 % à 
6 % de la production économique annuelle du 
Nouveau-Brunswick, mesurée selon le PIB. Le 
Tableau 4 illustre ces calculs. 

Crédits d’impôt et prestations du 
gouvernement remplacés par le revenu  
du marché: 58 millions $ à 102 millions $

Dans cet exercice, l’estimation de la pauvreté 
se base sur l’hypothèse selon laquelle la major-
ité des personnes à faible revenu préféreraient 
(et seraient en mesure d’avoir) des emplois à 
temps plein, mieux rémunéré et à l’année. Par 
conséquent, la majorité du coût lié à la perte de 
productivité est le revenu du marché potentiel. 
Dans la situation présente, le revenu du marché 
remplacerait une partie des transferts actuels 
du gouvernement pour la majorité des person-
nes à faible revenu. Il est difficile de donner une 
estimation exacte de cette somme, car il y a 
plusieurs types de transferts gouvernementaux 
et tous ne sont pas à l’intention des Canadiens 
et des Canadiennes à faible revenu. Après avoir 
utilisé le calculateur de l’Agence du revenu du 
Canada23 ainsi que le revenu moyen des person-
nes dans le 1er et 2e quintiles, nous faisons une 

d’emplois à temps plein assortis de salaires dé-
cents. Selon Statistique Canada, 5 % des travail-
leurs et des travailleuses du Nouveau-Brunswick 
recevaient le salaire minimum en 2009. Le nom-
bre de personnes au N.-B. gagnant légèrement 
plus que le salaire minimum (salaire minimum 
+ 10 %) était de 11 %.22 Le Nouveau-Brunswick 
ne peut se permettre de sous-utiliser tout le po-
tentiel productif de ses citoyens et citoyennes, et 
il serait avantageux d’augmenter le revenu des 
personnes dont le revenu est le plus bas. 

Lorsque notre économie n’est pas à la hau-
teur de son potentiel, il y a moins de bons em-
plois pour les travailleurs. Notre exercice sur 
les coûts détermine les revenus individuels et 
les impôts générés lorsque le quintile au revenu 
le plus faible a le même revenu que le deuxième 
quintile. Dans cet exercice, cela signifie aug-
menter le revenu brut de toutes les personnes 
du quintile le plus bas de 11 400 $ par année en 
moyenne. Cette perte de potentiel est considérée 
un coût car on ne s’attaque pas aux causes pro-
fondes de la pauvreté. Cela pourrait se faire en 
permettant à plus de personnes de réaliser leur 
potentiel. La plus grande partie de cette perte en 
matière de potentiel économique pourrait être 
comblée par le revenu après impôt des familles 
du Nouveau-Brunswick, soit entre 880 millions $ 
et 1,5 milliards $ par année. Le reste est la somme 
approximative de 108 à 190 millions $ d’impôts 

tableau 3  Revenu moyen par quintile au N.-B. en 2009, et coût de la perte de productivité, 2009

Revenu total Revenu après impôt Impôt à payer

Le plus bas 14 500 $ 14 300 $ 200 $

Deuxième 25 900 $ 24 400 $ 1 500 $

Troisième 37 000 $ 32 900 $ 4 100 $

Quatrième 51 300 $ 43 400 $ 7 900 $

Cinquième 83 300 $ 66 800 $ 16 500 $

Scénario 1 : Si le revenu de 82 000 personnes à faible revenu, selon la MPC, augmentait au niveau du deuxième quintile

Augmentation totale 946 200 000 $  838 300 000 $ 107 900 000 $

Scénario 2 : Si le revenu des 146 000 personnes dans le quintile le plus bas augmentait au niveau du deuxième quintile

Augmentation totale 1 671 240 000 $ 1 480 660 000 $ 190 580 000 $
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« perte de productivité », et le calcul des coûts 
futurs est trop complexe. 

Nous voulons souligner que le fait d’éliminer, 
dès aujourd’hui, le coût intergénérationnel de la 
pauvreté aurait des répercussions sur la vie de 
5 500 à 7 000 jeunes du Nouveau-Brunswick. 
Dans notre rapport, nous tentons de quantifier 
le coût annuel de la pauvreté à partir d’une per-
spective fondée sur le parcours d’une vie. Selon 
des études récentes, même des périodes tempo-
raires de pauvreté au cours de la petite enfance 
peuvent avoir des conséquences pendant toute 
la vie, notamment par rapport à la santé et au 
mieux-être de l’enfant, aux résultats scolaires, et 
au revenu potentiel à l’âge adulte. 24 Toute initia-
tive pour réduire ou éradiquer la pauvreté doit 
tenir compte du transfert intergénérationnel de 
la pauvreté, et du fait que vivre dans la pauvreté 
lorsque l’on est enfant a des répercussions pen-
dant toute la vie.

Criminalité: 88 millions $

Dans nos calculs, la plus petite composante du 
coût de la pauvreté est attribuable à la criminalité. 
Les coûts de la criminalité, utilisés pour évaluer 
le coût de la pauvreté au N.-B., comprennent les 
dépenses directes, les coûts liés aux victimes, 
et les mesures préventives (par exemple les sys-
tèmes d’alarme). Comme nous le rappellent les 

estimation prudente selon laquelle, en moyenne, 
700 $ des crédits d’impôt et prestations annuels 
par personne seraient remplacés par le revenu du 
marché. Cette somme est beaucoup plus élevée 
pour les familles admissibles au Crédit d’impôt 
pour enfant, et beaucoup moins élevée pour les 
personnes célibataires ou les familles sans en-
fants qui sont seulement admissibles à la Presta-
tion fiscale pour le revenu de travail. Il n’y a pas 
de différence significative entre les sommes du 
crédit pour TPS allouées aux familles ou per-
sonnes du N.-B. qui se retrouvent dans les deux 
quintiles inférieurs.

Coût de la pauvreté pour les générations 
futures: inestimable

Nos rapports antérieurs sur le coût de la pauvreté 
comprenaient des estimations du transfert inter-
générationnel de la pauvreté. Après une réflex-
ion plus poussée, nous arrivons à la conclusion 
qu’il est plus difficile d’évaluer ce coût. Le coût 
de permettre aux enfants de vivre dans la pau-
vreté en ce moment sera seulement déterminé 
lorsqu’ils seront adultes. Toutefois, une certaine 
partie de notre coût actuel de la pauvreté peut 
être attribué au transfert intergénérationnel de 
la pauvreté. C’est pourquoi cette catégorie ne 
fait pas partie de la présente estimation, car les 
coûts antérieurs sont reflétés dans la catégorie 

tableau 4  Coût total de la criminalité et proportion des coûts attribuables à la pauvreté, 2008

Coût de la 
criminalité au 

Canada

Coût de la criminalité 
au N.-B. (2, 2 % de 

celui du Canada)

Coût de la criminalité attribuable 
à la pauvreté au N.-B.(4 % du 

coût total de la criminalité)

Coûts pour le gouvernement (services de 
police, système judiciaire, soins de santé aux 
victimes, services aux victimes)

17,4 milliards $ 390 millions $ 15 millions $

Coûts pour l’ensemble de la société (biens 
volés et endommagés, perte de productivité, 
douleur et souffrance, perte de vies)

82,1 milliards $ 1,82 milliards $ 73 millions $

Coût total 99,6 milliards $ 2,2 milliards $ 88 millions $

s ou rce  Les coûts de la criminalité au Canada sont tirés de Zhang (2011). Les coûts de la criminalité au N.-B. et ceux de la criminalité attribuables à la 
pauvreté au N.-B. ont été établis par les calculs de l’auteur.
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pauvreté. La complexité de la pauvreté et les inter-
connexions entre les causes et les conséquences 
requièrent une approche concertée. Les coûts (et 
les économies) dépendent de l’approche adoptée. 
Notre exercice se base sur un scénario dans lequel 
une augmentation du revenu « éradiquerait » ou 
réduirait la pauvreté. Nous voulons souligner 
qu’une augmentation du revenu généré par un 
travail rémunéré ou autre n’éliminera jamais la 
pauvreté, mais cette augmentation doit être au 
cœur de toute initiative pour réduire la pauvre-
té. Le gouvernement doit toujours assurer un 
nombre suffisant de ressources pour réduire et 
éradiquer la pauvreté chez la minorité de per-
sonnes que leur emploi ne rend pas financière-
ment autonome, y compris de nombreuses per-
sonnes ayant une limitation fonctionnelle, des 
aînés, des personnes non rémunérées prenant 
soin d’enfants très jeunes, ou autres soignants 
non rémunérés, et des personnes en traitement 
ou convalescence à la suite d’une maladie. 

Le gouvernement du N.-B. ne peut, à lui seul, 
éradiquer la pauvreté, mais il peut prendre des 
mesures pour la réduire significativement. En 
travaillant en partenariat avec le gouvernement 
fédéral, il est possible d’y mettre fin et l’éliminer. 

Nous reconnaissons le fait qu’un certain tra-
vail est amorcé dans la province. Toutefois, il y a 
de grosses inquiétudes au sujet de l’élaboration et 
de la mise en œuvre du Plan d’inclusion économ-
ique et sociale du Nouveau-Brunswick. 27 Un ex-
amen des mesures actuelles du gouvernement, 
depuis son accès au pouvoir en 2010, nous donne 
d’autres raisons de nous inquiéter. Il y a une 
grave pénurie de ressources gouvernementales 
allouées aux initiatives pour réduire les inégalités 
en matière de revenu (et autres types d’inégalités 
qui existent, y compris par rapport au sexe, à la 
race, à la géographie et à la culture). L’aide so-
ciale demeure malheureusement inadéquate et 
laisse les bénéficiaires bien en dessous de toute 
mesure du seuil de pauvreté.28 De plus, plusieurs 
décisions du gouvernement ne font qu’exacerber 
les inégalités actuelles, par exemple mettre fin 

études antérieures, il est important de ne pas su-
révaluer le lien entre la criminalité et la pauvreté. 
Un pourcentage relativement faible du coût de 
la criminalité peut être éliminé en s’attaquant 
à des volets particuliers de la pauvreté, dont les 
soutiens offerts aux jeunes à risque et à leurs par-
ents. Il est aussi important de se souvenir que 
les personnes à faible revenu sont les personnes 
les plus susceptibles d’être victimes d’un crime.

En utilisant le lien entre l’analphabétisme 
et la criminalité, et entre l’analphabétisme et la 
pauvreté, des études antérieures ont déterminé 
que 4 % du coût de la criminalité au Canada peut 
être attribuable à la pauvreté.25 Dans la foulée 
du rapport Cost of Poverty in BC, nous avons 
utilisé l’estimation du coût de la criminalité au 
Canada en 2008 (l’année disponible la plus ré-
cente), publiée par le Ministère de la Justice du 
Canada.26 Le coût de la criminalité au Nouveau-
Brunswick est établi par habitant et représente 
2,2 $ du total canadien. Le Tableau 3 illustre les 
coûts de la criminalité attribuables à la pauvreté, 
soit 88 millions $.

Conclusion et incidences  
sur les politiques générales

Les calculs présentés dans ce document mettent 
en relief combien il en coûterait de continuer à 
investir, de façon minimale, dans les programmes 
qui atténuent les symptômes de la pauvreté; ils 
mettent aussi en relief les économies pouvant 
être réalisées grâce à des investissements pour 
réduire ou éradiquer la pauvreté. À ce titre, nous 
proposons que le gouvernement et la société 
changent leur façon de voir la pauvreté et la ré-
duction de la pauvreté. Les décideurs devraient 
examiner soigneusement les groupes qui sont 
plus susceptibles de vivre dans la pauvreté ainsi 
que les nombreuses raisons pour lesquelles les 
gens vivent dans la pauvreté. 

Ce rapport part de l’hypothèse que des poli-
tiques ciblant le revenu et les difficultés matéri-
elles ou les facteurs économiques vont réduire la 
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dans la vie des personnes pauvres ou sur la so-
ciété qui fait place à la pauvreté. La pauvreté, 
l’écart croissant entre les riches et les pauvres, 
et la marginalisation continue de groupes de 
personnes dans nos collectivités, gruge le tissu 
social de façon insidieuse et cela nous affecte 
tous. L’inaction (ou l’action retardée) n’est pas 
une option et ne peut se justifier moralement 
ou économiquement. 

au Conseil consultatif du Nouveau-Brunswick 
sur la condition de la femme,29 reporter les ra-
justements visant à assurer l’équité salariale,30 
mettre en œuvre des réductions d’impôt pour 
les riches,31 et retarder l’augmentation du salaire 
minimum.32

Les chiffres présentés dans ce rapport sont 
une estimation prudente des coûts de la pau-
vreté au Nouveau-Brunswick. Ils n’illustrent 
pas les incidences quotidiennes de la pauvreté 

annexe a  Seuil de la Mesure du panier de consommation et ses composantes, Nouveau-Brunswick, 2009

Seuil total Nourriture Vêtements Transport Logement Autres dépenses

Régions rurales 30 638 $ 10 237 $ 2 586 $ 4 335 $ 3 965 $ 9 515 $

Population moins de 30 000 32 005 $ 10 237 $ 2 586 $ 4 335 $ 5 332 $ 9 515 $

30 000 à 99 999 31 518 $ 10 237 $ 2 586 $ 4 335 $ 4 845 $ 9 515 $

Fredericton 31 752 $ 10 177 $ 2 586 $ 2 306 $ 7 213 $ 9 470 $

Saint-Jean 30 512 $ 10 108 $ 2 586 $ 2 366 $ 6 033 $ 9 419 $

Moncton 30 425 $ 9 667 $ 2 586 $ 2 186 $ 6 894 $ 9 092 $

n o te  Les seuils de la Mesure du panier de consommation sont calculés pour une famille de quatre personnes - deux adultes et deux enfants. Les seuils 
sont ensuite ajustés pour autres tailles de famille, en prenant en compte les économies d’échelle pour les grandes familles. Par exemple, le seuil pour les 
personnes seules est la moitié de celle du seuil pour une famille de quatre personnes. Les seuils indiqués ici sont pour une famille de quatre personnes.
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